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Minister of Industry Ministre de l'Industrie 

Ottawa, Canada KlA 0H5 

Madame Susan Whelan 
Présidente 
Comité permanent de l'industrie, des sciences et de la technologie 
Bureau 231 
Édifice de la Confédération 
Ottawa (Ontario) KlA 0A6 

Madame, 

Conformément à l'article 108(2) du Règlement de la Chambre des communes, il me fait plaisir 
de répondre, au nom du gouvernement, aux recommandations du Cinquième rapport du Comité 
permanent de l'industrie, des sciences et de la technologie, présenté à la Chambre des communes 
le 12 juin 2001. Vous trouverez ci-joint la réponse du gouvernement aux recommandations du 
Comité. 

D'abord, je tiens à vous remercier, ainsi que le Comité de l'industrie, des sciences et de la 
technologie, pour le travail important que vous avez accompli. Le rapport était très ambitieux 
et couvrait un large éventail de sujets étudiés par le Comité sur une période de quatre ans. Il est 
évident que vous avez invité et écouté de nombreux témoins bien informés et que, à partir du 
témoignage de ces experts, vous avez formulé une série de recommandations réfléchies en vue 
de les soumettre au gouvernement. 

J'étais très heureux de constater que le Comité appuie la priorité que le gouvernement accorde 
au renforcement du système national d'innovation par l'investissement dans la recherche pour 
enrichir le champ des connaissances, par le soutien de la commercialisation des résultats de la 
recherche et de l'application de nouvelles technologies de même que par la mise à jour des 
politiques axées sur les structures du marché qui encouragent l'innovation, l'investissement et la 
confiance des entreprises. Le gouvernement appuie aussi la formation et le perfectionnement du 
personnel hautement qualifié qui fait de l'innovation une des forces du Canada. Je constate que, 
dans ses rapports antérieurs, le Comité a abordé cette priorité liée aux compétences. 

Au cours des cinq dernières années, le gouvernement actuel a fait des investissements 
considérables pour appuyer l'innovation, comme en témoignent de nombreuses initiatives. Outre 
les programmes d'aide à la recherche universitaire (par exemple, la création de la Fondation 
canadienne pour l'innovation (FCI) et le financement accru des conseils subventionnaires, 
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notamment pour le Programme des chaires de recherche du Canada), mentionnons les initiatives 
visant à appuyer la commercialisation et la diffusion de la technologie (par exemple, le 
financement consenti au Programme d'aide à la recherche industrielle, à Partenariat 
technologique Canada et à la Banque de développement du Canada), favorisant le 
perfectionnement des compétences (comme le Fonds des bourses d'études du millénaire et la 
hausse des exemptions d'impôt pour les bourses d'études) et encourageant la création d'un 
milieu d'affaires propice à l'innovation (par exemple, la réduction de l'impôt des sociétés, les 
stimulants fiscaux pour la recherche-développement (R-D) et les investissements destinés à 
accroître la connectivité informatique dans toutes les régions du Canada). Comme vous le savez, 
le discours du Trône de 2001 a confirmé l'engagement visant « à faire de notre économie un chef 
de file qui s'appuie sur l'innovation, les idées et le talent » et établit l'objectif de hisser le Canada 
au rang des cinq pays les plus avancés en matière de R-D d'ici 2010. À l'heure actuelle, les 
économies avancées sont aux prises avec un ralentissement de la croissance économique, y 
compris dans le secteur de la haute technologie, mais la nécessité d'appuyer et de stimuler 
l'innovation demeure impérative. 

Je suis sensible aux préoccupations soulevées par le Comité quant à la difficulté des petites 
universités, de certaines régions du pays ou de certaines industries à saisir les occasions qui 
s'offrent dans l'économie du savoir. L'adaptation des programmes du gouvernement a permis 
d'enregistrer certains progrès pour pallier ce problème, notamment en ce qui a trait au Fonds 
d'innovation de l'Atlantique et à l'examen en cours du programme Partenariat technologique 
Canada. Je m'engage néanmoins à continuer de travailler à cette question prioritaire. Accroître la 
capacité d'innovation du pays constitue une priorité, afin de trouver de nouvelles avenues de 
développement et de prospérité économiques à l'échelle du pays et dans tous les secteurs de 
l'économie. Je suis disposé à travailler avec le Comité pour trouver des moyens d'améliorer les 
programmes du gouvernement, non seulement en améliorant la capacité d'innovation du pays, 
mais également en augmentant les investissements en R-D, en veillant à ce que les universités 
canadiennes disposent des ressources nécessaires pour tirer pleinement parti des activités de 
recherche financées par le gouvernement fédéral, en renforçant la capacité de collaboration 
internationale du Canada et en assurant l'accès Internet à large bande à toutes les collectivités. 

Les réflexions du Comité et les idées du gouvernement quant à l'importance prioritaire de 
l'innovation se rejoignent, ainsi qu'en témoigne le fait que les initiatives en cours dans 
l'administration fédérale ont trait à un grand nombre des 18 reconunandations du Comité. 
Mentionnons, entre autres, l'approche stratégique globale concernant les sciences, la recherche et 
l'innovation, les efforts déployés pour obtenir des données statistiques plus approfondies sur les 
sciences et la technologie (S-T) de même que l'examen, l'amélioration et l'expansion des 
programmes publics visant à stimuler la recherche, la diffusion de la technologie et l'innovation : 



Ces dernières années, Statistique Canada a élargi ses activités de collecte de données sur 
les S-T d'une manière qui contribuera directement à la mise en oeuvre des 
recommandations 1 et 4. 

• Industrie Canada a amorcé l'examen de Partenariat technologique Canada (PTC) et il 
examinera de près les questions soulevées dans la recommandation 10. 

Le Conseil national de recherches du Canada (CNRC) a déjà adopté un nouveau cadre de 
performance du Programme d'aide à la recherche industrielle (PARI), axé sur des 
résultats clés (recommandation 8). 

Le maintien et l'amélioration continue du programme de la recherche scientifique et du 
développement expérimental ainsi que la création de Partenaires pour l'investissement au 
Canada constituent deux instruments de politique importants qui encouragent les 
industries axées sur la R-D à investir au Canada (recommandation 2). 

La FCI a élaboré des lignes directrices sur les conflits d'intérêts, et ses mécanismes de 
recours et de redressement ressemblent à ceux des conseils subventionnaires fédéraux 
(recommandation 14). 

• Au fil des ans, divers programmes qui encouragent la diffusion de la technologie, tels que 
le PARI et PTC, ont été mis au point pour stimuler l'innovation au sein des petites et 
moyennes entreprises (PME) (recommandation 5). 

Des établissements comme le CNRC, la Banque de développement du Canada et 
l'Agence des douanes et du revenu du Canada ont créé des partenariats pour faciliter la 
diffusion de la technologie aux PME (recommandations 11 et 18). 

Le gouvernement appuie entièrement la recommandation 3 concernant l'adoption de politiques 
relatives aux S-T pour renforcer le système d'innovation du pays. Il continue à venir en aide à la 
recherche gouvernementale et universitaire, à favoriser la commercialisation et la diffusion de la 
technologie, à appuyer le perfectionnement d'un personnel hautement qualifié et à créer des 
politiques axées sur les entreprises et les structures du marché qui encouragent l'innovation et la 
confiance des entreprises (recommandation 15). 

Le gouvernement reconnaît l'importance croissante des sciences, de la technologie et de 
l'innovation au sein du secteur public. Les activités d'un éventail de ministères fédéraux en 
matière de recherche scientifique et d'innovation servent de mécanismes visant une prospérité, 
une croissance et des avantages sociaux accrus dans tous les secteurs de l'économie et de la 
société, notamment dans les industries primaires, de la fabrication, de services et des transports, 
en matière d'environnement et de santé de même qu'en faveur des Autochtones et des régions 



rurales et éloignées du pays. Ce récent rapport du Comité permanent était centré sur les 
programmes du portefeuille de l'Industrie portant sur les sciences et l'innovation. Vous et votré 
comité pourriez envisager d'inclure dans vos projets futurs des enquêtes sur les travaux 
importants en S-T entrepris par d'autres ministères. 

Le gouvernement reconnaît également la nécessité de coordonner les politiques scientifiques des 
ministères ayant des mandats scientifiques importants. Toutefois, le gouvernement est d'avis que 
la structure actuelle de décision en matière de S-T peut assurer une telle coordination, tout en 
demeurant conforme à la stratégie fédérale actuelle en S-T, qui confire le pouvoir de décision 
et la responsabilité en la matière aux ministres concernés. Dans ce contexte, le secrétaire d'État 
continuera de m'appuyer dans la mise en œuvre de la Stratégie fédérale en S-T et la coordination 
des questions de politique scientifique touchant l'ensemble des ministères (recommandations 6 
et 7). 

Les recommandations 9, 12, 13 et 16 font appel au financement accru du CNRC et de l'Agence 
spatiale canadienne ainsi qu'au financement des coûts indirects de la recherche assumés par les 
universités. Ces recommandations sont actuellement examinées par le gouvernement. 

Le gouvernement considère que les universités, les collèges et les hôpitaux de recherche ont un 
rôle de premier plan à jouer dans l'application et la commercialisation des résultats des travaux 
de recherche menés au sein de leur établissement respectif. Comme vous le savez, les provinces 
et les universités ont déjà été consultées au sujet des recommandations formulées à ce chapitre 
par le Conseil consultatif des sciences et de la technologie. De plus, j'ai rencontré mes collègues 
des provinces et des territoires en septembre pour discuter avec eux des objectifs communs en 
matière de recherche, de sciences et de technologie (recommandation 17). 

Encore une fois, je tiens au nom du gouvernement à vous remercier, ainsi que les membres du 
Comité, pour votre apport important au dossier de la priorité de l'innovation et je vous souhaite 
beaucoup de succès dans vos délibérations futures. 

Veuillez agréer, Madame, mes meilleures salutations. 

Le ministre de l'Industrie, 

Brian Tobin 
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RÉPONSE DU GOUVERNEMENT 

Recommandation 1 

Que le secrétaire d'État (Sciences, Recherche et Développement) crée un nouvel indicateur 
composé de l'investissement dans les connaissances qui soit plus détaillé que l'actuelle 
définition de l'Organisation de coopération et de développement économiques, laquelle tient 
compte des investissements dans l'éducation, dans la recherche et le développement et dans la 
création de logiciels. Cet indicateur devrait nous permettre de situer le Canada par rapport 
aux pays comparables du monde. 

Réponse 

Le gouvernement du Canada appuie le classement du pays en matière d'investissement dans le savoir 
par rapport aux nations comparables. Cependant, pris isolément, les indicateurs uniques, y compris 
les indicateurs composites, peuvent être trompeurs. Le gouvernement, notamment Statistique 
Canada, est en train d'élaborer des indicateurs de l'investissement dans le savoir et des pratiques de 
gestion du savoir, lesquels ne se résumeraient pas au montant de dépenses en éducation du secteur 
public, en recherche-développement (R-D) et en création de logiciels dont se sert actuellement 
l'Organisation de coopération et de développement économiques. Ces indicateurs tiennent compte 
également de l'investissement dans les technologies de l'information et des communications, ainsi 
que de leur valeur ajoutée, qui facilitent le transfert et l'application des connaissances. 

Recommandation 2 

Que le gouvernement du Canada conçoive et adopte un instrument de politique publique qui 
cible les industries à prédominance de recherche et de développement et les encourage à 
investir au Canada. 

Réponse 

Le gouvernement du Canada reconnaît l'importance d'attirer des investissements en R-D au Canada. 
Le programme de la recherche scientifique et du développement expérimental a été établi comme 
incitatif fiscal à l'intention des investisseurs canadiens et étrangers qui réalisent des travaux de R-D 
au pays. D'après le Conference Board du Canada, les incitatifs fiscaux à la R-D offerts par le Canada 
se classent au premier rang mondial. 

La Stratégie de promotion des investissements du gouvernement fédéral vise de façon proactive des 
secteurs précis, à forte concentration de R-D, qui ont le potentiel d'accélérer la transformation de la 
structure industrielle du Canada pour en faire une économie du savoir dynamique. 

Le gouvernement du Canada a créé Partenaires pour l'investissement au Canada (PIC) afin de mettre 
en œuvre une stratégie qui attirera au Canada des investissements stratégiques du monde entier. 11 est 
particulièrement important d'attirer l'investissement stratégique mondial vers les industries du 
savoir, où les travaux de R-D jouent un rôle clé. PIC joue un rôle dynamique de promotion des 



avantages concurrentiels du Canada sur le plan de la R-D auprès des investisseurs ainsi qu'un rôle 
d'information. Les investissements stratégiques mondiaux apporteront au Canada plus que du 
capital. Ils se traduiront aussi par un apport de propriété intellectuelle, de nouvelles capacités de 
recherche, un savoir-faire en marketing et en gestion, une formation spécialisée et l'accès aux 
systèmes de distribution en place dans les marchés d'exportation. 

Recommandation 3 

Que le gouvernement du Canada adopte des politiques en matière de sciences et de technologie 
qui soient de nature à renforcer les éléments du système canadien d'innovation et à améliorer 
les liens entre eux. 

Réponse 

Le discours du Trône de 2001 indiquait clairement la priorité que le gouvernement du Canada 
accorde à l'innovation. Il établit un objectif pour faire du Canada l'un des pays les plus novateurs. 
Cet engagement à l'égard de l'innovation sous-tend la formulation de politiques dans l'ensemble 
de l'administration fédérale. Le financement soutenu des conseils qui subventionnent la recherche 
universitaire et les Réseaux de centres d'excellence, les investissements substantiels dans 
l'infrastructure de la recherche par l'intermédiaire de la Fondation canadienne pour l'innovation et 
la récente création du Programme des chaires de recherche du Canada ont permis de maintenir des 
capacités solides dans les universités canadiennes. Des investissements ciblés dans la recherche 
fédérale en biotechnologie et sur le changement climatique ont aidé à renforcer la capacité du 
gouvernement de faire face aux défis que comporte la gérance de l'environnement, des ressources 
et de la santé publique au pays. Le Canada offre des incitatifs fiscaux qui comptent parmi les plus 
généreux du monde pour favoriser la R-D industrielle. Les investissements dans les activités 
fédérales en sciences et en technologie (S-T) peuvent aussi appuyer le développement d'une capacité 
locale, grâce à des initiatives fondées sur des partenariats comme l'Initiative de l'Atlantique du 
Conseil national de recherches du Canada et le nouvel Institut national de nanotechnologie 
en Alberta. 

Il est généralement admis que, dans l'économie mondiale du savoir, l'inaction équivaut à se laisser 
devancer par les pays qui progressent rapidement. C'est pourquoi le gouvernement examine de près 
le rendement du Canada en matière d'innovation pour cerner les lacunes et saisir les occasions. 
Comme le précise le discours du Trône de 2001, le gouvernement continue à accorder la priorité à 
l'innovation. « Notre objectif, audacieux s'il en est, doit être de nous faire reconnaître comme l'un 
des pays les plus novateurs du monde. Pour y arriver, nous devrons adopter une approche globale et 
miser sur l'appui et la participation de tous les gouvernements, des entreprises, des établissements 
d'enseignement et des citoyens. Nous devons voir à hisser le Canada au rang des cinq pays les plus 
avancés au chapitre de la recherche-développement, et ce, d'ici 2010. C'est un défi pour tous les 
Canadiens, mais tout particulièrement pour le secteur privé, en sa qualité de premier investisseur 
dans le domaine de la recherche au Canada. » 
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Recommandation 4 

Que le gouvernement du Canada établisse le nombre de publications scientifiques (par 
100 000 habitants) et de demandes de brevet de résidant (par 10 000 habitants) — puisque ces 
éléments sont des facteurs de mesure des découvertes scientifiques et de l'innovation 
technologique — produites et traitées respectivement chaque année au Canada. Le rendement 
relatif du Canada devrait être mesuré — et la politique gouvernementale évaluée — à l'aune 
de ces objectifs, par rapport à d'autres pays comparables. 

Réponse 

Les publications scientifiques constituent un indicateur des progrès scientifiques, mais il ne s'agit 
que d'une partie, et non de la fin en soi, du processus d'innovation dans l'économie. En liant les 
politiques aux publications, on risque de détourner la recherche de la découverte de nouvelles 
connaissances au profit de publications potentiellement superflues. La performance du Canada en 
matière de culture d'innovation et de propriété intellectuelle, telle que reflétée par l'activité relative 
aux demandes de brevet de résidant, doit être étudiée dans le cadre de l'examen des politiques 
d'innovation. Le gouvernement, notamment Statistique Canada, est en train de mettre au point des 
indicateurs de la commercialisation de la propriété intellectuelle, de l'innovation et de l'utilisation de 
certaines technologies, dont il fera état. 

Recommandation 5 

Que le gouvernement du Canada promette d'appuyer et d'améliorer le développement et la 
diffusion technologiques, particulièrement chez les petites et moyennes entreprises 
canadiennes. 

Réponse 

Le gouvernement du Canada s'est engagé à favoriser et à améliorer l'accès des petites et moyennes 
entreprises (PME) aux nouvelles technologies ainsi que la diffusion et la commercialisation des 
innovations canadiennes. Il a établi plusieurs programmes à l'intention des PME afin d'améliorer 
le développement et la diffusion des technologies. Citons, entre autres, le Programme d'aide à la 
recherche industrielle, le Réseau canadien de technologie et le Programme de recherche et de 
développement technologique, administrés par le Conseil national de recherches du Canada, et le 
programme Partenariat technologique Canada, qui comporte un élément axé sur la petite entreprise. 
De plus, les organismes de développement régional (Agence de promotion économique du Canada 
atlantique, Diversification économique de l'Ouest Canada, Développement économique Canada pour 
les régions du Québec et FedNor) appuient le développement, l'utilisation et la commercialisation 
de la technologie par les PME dans les régions du pays. Cet objectif est de plus soutenu par les 
investissements fédéraux dans l'infrastructure de l'innovation, pour renforcer la capacité 
d'innovation régionale et les alliances entre les partenaires du système d'innovation. Le Fonds 
d'innovation de l'Atlantique, un volet du Partenariat pour l'investissement au Canada atlantique est 
au nombre des initiatives visant à accroître la capacité de cette région de mener à bien des travaux de 
R-D de pointe qui contribuent directement à l'essor de nouvelles activités économiques fondées sur 
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la technologie. Le gouvernement s'est engagé à accroître, au cours des dix prochaines années, ses 
dépenses dans la R-D et cherche à stimuler la capacité du Canada de commercialiser les découvertes 
de la recherche ainsi que le développement et l'application de nouvelles technologies. 

Recommandation 6 

Que le gouvernement du Canada examine son actuelle structure de gouvernance fédérale 
en sciences et technologie et qu'il fasse du secrétaire d'État (Sciences, Recherche et 
Développement) un ministre des Sciences et de la Technologie, responsable de l'ensemble 
des enjeux et des programmes fédéraux en sciences et technologie. 

Réponse 

Le gouvernement du Canada a soigneusement examiné la structure de gouvernance des activités 
fédérales en S-T lors de l'examen des S-T (1994-1996). Le consensus qui se dégageait à l'époque 
privilégiait de manière générale une approche décentralisée à l'égard des décisions en matière de S-T 
et ce, en parvenant à un équilibre entre, d'une part, le pouvoir et l'obligation de rendre compte de 
chaque ministre relativement à l'orientation des activités scientifiques et techniques qui relèvent de 
son mandat et, d'autre part, un certain niveau de coordination horizontale des politiques. Avec la 
mise en œuvre de la Stratégie fédérale en S-T (Les sciences et la technologie à l'aube du xxf siècle, 
1996), les ministères et organismes à vocation scientifique (MOVS) ont consolidé leurs conseils 
consultatifs externes pour obtenir des avis sur les questions scientifiques et techniques. Dans la 
Stratégie, le ministre de l'Industrie s'est vu confier la responsabilité de diriger « la coordination de 
l'ensemble des politiques et des stratégies scientifiques et techniques fédérales ». 11 est appuyé dans 
cette tâche par le secrétaire d'État (Science, Recherche et Développement). Afin d'améliorer la 
coordination horizontale des activités fédérales en S-T, plusieurs autres entités ont été créées. 
Le Conseil consultatif des sciences et de la technologie (CCST) donne au gouvernement, par 
l'intermédiaire du ministre de l'Industrie, des conseils stratégiques sur la manière de tirer parti des 
S-T pour stimuler la croissance économique et la création d'emplois et assurer le bien-être des 
Canadiens. La Stratégie prévoyait aussi la création du Conseil d'experts en sciences et technologie 
(CEST), qui offre des conseils sur les questions communes aux MOVS relativement aux S-T et à 
l'innovation. Le secrétaire d'État préside le CEST et assure la vice-présidence du CCST, ce qui lui 
permet de mieux comprendre les grands enjeux fédéraux et nationaux en S-T. 

Recommandation 7 

Que le gouvernement du Canada élabore un processus consultatif définitif pour les grands 
projets scientifiques, particulièrement ceux qui ont une dimension internationale. 

Réponse 

Le processus gouvernemental actuel d'examen et d'évaluation des grands projets scientifiques 
dirigés par le gouvernement, suivant lequel il incombe aux ministres de promouvoir les projets qui 
relèvent de leur secteur de compétence, fonctionne bien et concorde avec les principes de la Stratégie 
fédérale en S-T. Les ministères et organismes à vocation scientifique comptent à leur actif des 
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conseils consultatifs externes, bénéficiant souvent de l'appui de groupes sectoriels qui expriment leur 
avis sur d'importants projets d'ordre scientifique. En ce qui concerne les grands projets scientifiques 
dirigés par les universités, il existe déjà, par l'entremise de la Fondation canadienne pour 
l'innovation, un mécanisme efficace pour assurer, de manière indépendante, l'examen, l'évaluation 
et le soutien de tels projets, tant d'envergure nationale qu'internationale, grâce à un processus 
d'évaluation approfondie. Le gouvernement prend bonne note de la proposition du Comité 
permanent d'appuyer le financement du plan à long terme visant la recherche en astronomie. 

Recommandation 8 

Que le gouvernement du Canada améliore la publication des résultats des projets soutenus par 
le Programme d'aide à la recherche industrielle sans pour autant changer la façon 
« commerciale » dont le programme est administré. 

Réponse 

Le gouvernement du Canada est d'accord avec cette recommandation. En mars 1999, le Programme 
d'aide à la recherche industrielle (PARI) a approuvé un cadre de performance du Programme, 
précisant les six secteurs d'activités qui permettront au PARI d'évaluer son rendement. Le PARI 
élabore un système de mesure du rendement pour chacun de ces secteurs, y compris des indicateurs 
de rendement, ainsi que des outils et des processus de collecte des données. 

Il s'agit d'une approche intégrée pour la présentation des résultats obtenus par les clients, en vue 
d'examiner ces résultats et les avantages qu'en ont retirés les clients au cours de leur relation avec le 
PARI, et quant à la satisfaction de la clientèle à l'égard des services offerts. Les systèmes de collecte 
de données du PARI ont été intégrés à ses activités courantes afin de réduire le plus possible le 
fardeau des réponses et des rapports, tant pour les clients que pour les conseillers en technologie 
industrielle du Programme, tout en tirant le meilleur parti de l'information recueillie. Grâce à son 
nouveau système de gestion de la clientèle mis en oeuvre en avril 2001, le PARI est maintenant 
mieux en mesure de faire état des résultats obtenus. 

Recommandation 9 

Que le gouvernement du Canada double immédiatement le financement affecté au Programme 
d'aide à la recherche industrielle afin d'en permettre l'expansion. 

Réponse 

Le gouvernement du Canada reconnaît que le Programme d'aide à la recherche industrielle (PARI) 
du Conseil national de recherches du Canada (CNRC) est un instrument de premier ordre pour 
fournir aide et conseils d'ordre technologique, industriel et au niveau de l'innovation à un segment 
important des entreprises canadiennes — les petites et moyennes entreprises (PME). 

Le PARI aide les PME à gérer et à réduire les risques et les incertitudes inhérents au processus 
d'innovation. Grâce au savoir-faire de haut niveau et aux avis de ses 260 conseillers en technologie 
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industrielle ainsi qu'à l'aide financière fournie, le Programme offre chaque année des solutions sur 
mesure aux problèmes d'innovation technologique de quelque 12 000 entreprises canadiennes dans 
diverses collectivités du pays. 

Le PARI joue aussi un rôle déterminant en réunissant les principaux intervenants du système 
d'innovation canadien au profit des PME à l'échelle nationale et, dans certains cas, sur la scène 
internationale. Le Réseau du PARI relie des entrepreneurs avec des sources expertes en matière de 
technologie et d'activités commerciales connexes par l'intermédiaire de plus de 100 de ses membres 
et de 1 000 membres du Réseau canadien de technologie. 

Le PARI revoit actuellement ses orientations stratégiques pour les aligner sur la Vision 2006 du 
CNRC et veiller à ce que ses services et son orientation continuent de combler efficacement les 
besoins des PME canadiennes, tant sur le plan industriel que de l'innovation. Ces changements vont 
dans le sens de l'essor du Programme. 

Recommandation 10 

Que le gouvernement du Canada augmente sensiblement le montant des crédits octroyés au 
programme Partenariat technologique Canada pour en permettre l'expansion et élimine la 
règle voulant que le tiers des investissements du programme Partenariat technologique Canada 
soient destinés aux technologies environnementales et aux technologies habilitantes et les deux 
tiers au secteur de la défense et de l'aérospatiale. 

Réponse 

Le gouvernement du Canada convient que Partenariat technologique Canada (PTC) est un instrument 
clé pour promouvoir la recherche industrielle et le développement préconcurrentiel dans les secteurs 
d'une importance stratégique pour le Canada. Industrie Canada est en train d'examiner le mandat 
de PTC, y compris les questions soulevées par le Comité permanent en ce qui a trait à l'expansion de 
PTC et au rapport deux tiers pour l'aérospatiale et la défense contre un tiers pour les autres volets du 
Programme, afin de s'assurer que ce dernier continue d'être un instrument utile et efficace, qui 
appuie le plan d'action pour l'innovation. 

Recommandation 11 

Que le gouvernement du Canada fasse accélérer les travaux du Conseil national de recherches 
du Canada et de l'Agence des douanes et du revenu du Canada en vue d'harmoniser les 
critères d'admissibilité des dépenses de recherche-développement qu'ils emploient et qu'il 
modifie les règlements fiscaux pertinents de manière que les dépenses admissibles de recherche 
et de développement aux termes du Programme d'aide à la recherche industrielle soient 
automatiquement admissibles aux termes du programme de crédits d'impôt pour la recherche 
scientifique et le développement expérimental. 
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Réponse 

Il y a moyen de réduire le fardeau associé à la conformité des entreprises participant à la fois au 
Programme d'aide à la recherche industrielle (PARI) et au programme de la recherche scientifique et 
du développement expérimental (RS-DE) lorsque les critères d'admissibilité se recoupent. L'aide 
financière accordée dans le cadre du PARI étant d'une envergure plus vaste que celle offerte par le 
programme RS-DE, la première étape consiste à préciser les secteurs où les critères d'admissibilité 
au PARI correspondent à ceux du programme RS-DE. Le Conseil national de recherches du Canada 
et l'Agence des douanes et du revenu du Canada collaborent à cette tâche et mettent de plus l'accent 
sur deux initiatives en vue d'améliorer les synergies des programmes. La première repose sur la 
formation offerte conjointement aux conseillers en technologie industrielle du PARI, qui fournissent 
des conseils aux entreprises « du concept au produit fini », et aux conseillers scientifiques en RS-DE, 
de manière à mettre en relief les analogies entre les programmes. La seconde initiative a pour but de 
communiquer également à une entreprise, qui a été avisée que sa demande de subvention au PARI a 
été acceptée, de l'information qui lui facilitera l'accès au programme RS-DE. 

Recommandation 12 

Que le gouvernement du Canada soutienne financièrement le Conseil national de recherches 
du Canada afin qu'il étende la stratégie des grappes d'innovation. 

Réponse 

Les grappes de technologie et d'innovation sont des éléments centraux du plan décrivant la 
Vision 2006 du Conseil national de recherches du Canada (CNRC). Annoncé par le premier 
ministre Chrétien en juin 2000, le Partenariat pour l'investissement au Canada atlantique prévoit un 
financement de 110 millions de dollars, répartis sur cinq ans, pour permettre au CNRC d'appuyer le 
développement de grappes de technologie communautaires dans le Canada atlantique. À ce jour, 
des travaux ont été amorcés en vue de créer une grappe de commerce électronique au Nouveau-
Brunswick, une carte routière des bio-ressources à l'île-du-Prince-Édouard, une grappe de sciences 
de la vie en Nouvelle-Écosse et une grappe de technologie océanique à Terre-Neuve et au Labrador. 
Les travaux réalisés dans les provinces de l'Atlantique se fondent sur l'expérience du CNRC, qui a 
contribué à la réussite de grappes de calibre mondial en biotechnologie agricole à Saskatoon, dans le 
secteur biopharmaceutique à Montréal et en technologie de l'information à Ottawa. 

À l'extérieur des provinces de l'Atlantique, le CNRC a aussi annoncé la mise sur pied d'un institut 
de l'aérospatiale à Montréal, la création d'un institut de l'aluminium à Chicoutimi et, récemment, la 
création de l'Institut national de nanotechnologie, en partenariat avec l'Alberta. Le gouvernement 
envisage également sérieusement l'expansion de la stratégie des grappes d'innovation du CNRC. 
À l'avenir, les décisions dépendront de la disponibilité des ressources ainsi que de l'intérêt, de 
l'engagement et de la capacité des collectivités à créer de telles grappes. 
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Recommandation 13 

Que le gouvernement du Canada augmente son appui financier à l'Agence spatiale canadienne 
pour permettre au Canada de jouer un rôle plus important dans les projets nationaux et 
internationaux de science spatiale dans le cadre de son plan d'action en matière d'innovation. 

Réponse 

En 1999, le gouvernement du Canada a annoncé qu'il avait approuvé un crédit annuel de 
300 millions de dollars pour permettre à l'Agence spatiale canadienne (ASC) de financer le 
Programme spatial canadien. Les deux objectifs fondamentaux de ce programme consistent à 
répondre aux besoins des Canadiens et à améliorer la compétitivité de l'industrie spatiale au pays. 

L'ASC continue à travailler avec les divers intervenants pour cerner et améliorer davantage les 
initiatives qui répondent à leurs besoins, tout en augmentant la compétitivité de l'industrie. Elle 
travaille aussi en étroite collaboration avec ses partenaires étrangers pour demeurer au fait des 
nouvelles occasions dans les secteurs de force du Canada présentant un intérêt pour le pays. Au 
besoin, l'ASC continuera à soumettre à la considération du gouvernement de nouvelles occasions 
d'investissement pour respecter la promesse prise à l'égard du Programme spatial canadien, tel qu'il 
a été approuvé en 1999. 

Recommandation 14 

Que le gouvernement du Canada collabore avec la Fondation canadienne pour l'innovation 
afin de mettre au point et d'appliquer des règles sur les conflits d'intérêt et des mécanismes 
concernant les plaintes et les recours qui soient conformes à ceux des organismes fédéraux. 

Réponse 

Le processus d'octroi de la Fondation canadienne pour l'innovation (FCI) est très semblable à celui 
des conseils subventionnaires fédéraux : les universités présentent à la FCI des demandes qui sont 
analysées dans le cadre d'un examen fondé sur le mérite scientifique. La FCI ne distribue pas de 
subventions par région ou par discipline de recherche, mais plutôt en fonction du mérite de la 
proposition de recherche. 

L'examen fondé sur le mérite est un processus rigoureux et indépendant de sélection, 
universellement reconnu comme le moyen le plus efficace d'affectation des fonds publics destinés à 
la recherche. Il repose sur le principe que les scientifiques sont les mieux placés pour évaluer la 
qualité et la pertinence scientifiques d'un projet de recherche et que le processus d'adjudication 
assure la plus grande indépendance et objectivité possible. Le gouvernement est persuadé que ce 
processus indépendant, axé sur l'excellence, a mené et continuera de mener aux meilleures décisions 
en matière de recherche au Canada. 

Si une proposition d'infrastructure de recherche n'est pas choisie, la FCI fournit automatiquement à 
l'établissement (université, hôpital ou collège) qui la propose des commentaires sur le projet. Il 
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revient alors à l'établissement de décider, à la lumière des commentaires reçus, de se présenter ou 
non au prochain concours. La FCI est à la disposition de tout établissement qui désire discuter de ces 
commentaires. Le Conseil d'administration fonde sa décision finale relativement à l'octroi de toute 
subvention sur l'avis des experts. 

La FCI diffuse depuis peu sur son site Web (http://www.innovation.ca ) les règles d'éthique et de 
conduite applicables au conseil d'administration, aux groupes d'experts ainsi qu'au personnel de la 
FCI. Ces règles établissent des lignes directrices claires en rapport avec le code d'éthique et les 
conflits d'intérêts. Les membres du conseil d'administration, les membres des groupes d'experts et 
leur personnel doivent signer le code de conduite et indiquer qu'ils acceptent les règles d'éthique 
énoncées dans ces documents. 

Recommandation 15 

Que le gouvernement du Canada s'engage à maintenir l'actuel régime de protection et de 
droits de propriété intellectuelle, tout en adoptant la position de principe que toute extension 
non négligeable d'un quelconque aspect du privilège nécessite la démonstration de ses 
avantages nets pour la société. 

Réponse 

Dans le discours du Trône de 2001, le gouvernement du Canada a réitéré son engagement à 
« s'assurer que nos lois et règlements, y inclus ceux qui concernent la propriété intellectuelle [...], 
demeurent parmi les plus modernes et les plus progressifs du monde ». En respectant cet 
engagement, le gouvernement s'assurera que le régime de propriété intellectuelle demeure attentif 
et répond aux besoins des Canadiens, tout en conservant un juste équilibre entre les intérêts des 
créateurs et des utilisateurs des oeuvres protégées par le droit de propriété intellectuelle. 

Recommandation 16 

Que le gouvernement du Canada analyse les coûts directs et indirects de la recherche dans les 
universités et les collèges du Canada. À la lumière de cette information, qu'il négocie avec les 
provinces un nouvel accord de financement tenant compte des coûts directs et indirects de la 
recherche et de la différence constatée entre les dépenses de recherche des universités et 
collèges de grande et de petite taille. 

Réponse 

Le gouvernement du Canada considère les coûts directs et indirects de la recherche universitaire au 
pays comme essentiels à la vitalité et à la compétitivité du milieu de la recherche universitaire 
canadien ainsi qu'à l'essor d'une société plus novatrice et de l'économie du savoir. Il étudie les 
meilleurs moyens de favoriser la vitalité et la compétitivité du milieu de la recherche dans toutes les 
universités, grandes et petites. 
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En ce qui concerne particulièrement les coûts indirects de la recherche universitaire, le 
gouvernement a, dans l' Énoncé économique et mise à jour budgétaire 2000, affecté 400 millions de 
dollars à la Fondation canadienne pour l'innovation (FCI) au titre des coûts de fonctionnement des 
nouvelles subventions destinées à l'infrastructure. Les coûts indirects de la recherche universitaire 
sont aussi des dépenses admissibles dans le cadre du Programme des chaires de recherche du 
Canada. Le fait d'étendre le paiement des coûts indirects de la recherche universitaire associés aux 
subventions de recherche fédérales est une question complexe, exigeant l'effort concerté de tous les 
partenaires (universités, gouvernements provinciaux et gouvernement fédéral) pour la résoudre 
adéquatement. 

Recommandation 17 

Que, après consultation des provinces, le gouvernement du Canada élabore une politique 
complète sur la commercialisation des produits de la recherche universitaire et collégiale 
comportant notamment des règles sur la divulgation, la propriété des résultats et les problèmes 
d'administration. 

Réponse 

Le gouvernement du Canada s'est engagé à accélérer la commercialisation de la recherche 
universitaire. Pour déterminer si le Canada exploite pleinement les avantages commerciaux des 
investissements dans la recherche, le Conseil consultatif des sciences et de la technologie, qui relève 
du premier ministre, a mis sur pied le Groupe d'experts sur la commercialisation des résultats de 
la recherche universitaire. En mai 1999, ce dernier a publié son rapport, intitulé Les investissements 
publics dans la recherche universitaire : comment les faire fructifier. En septembre et en 
octobre 1999, le gouvernement a tenu de vastes consultations nationales pour recueillir les 
commentaires sur les recommandations du Groupe d'experts. Ces consultations ont permis au 
gouvernement de mieux comprendre les défis et les contraintes auxquels les universités font face 
pour commercialiser le produit de leurs découvertes. Elles ont aussi révélé que, malgré les réussites 
enregistrées par de nombreuses universités à l'aide de plusieurs modèles de commercialisation, 
comportant chacun des règles distinctes au niveau de la divulgation, de la propriété intellectuelle et 
de l'administration, il est encore possible d'accroître le rendement des universités canadiennes au 
chapitre de la commercialisation. 

Recommandation 18 

Que le gouvernement du Canada demande à la Banque de développement du Canada et au 
Conseil national de recherches du Canada d'élaborer et de mettre en œuvre une stratégie 
conjointe d'aide à l'incubation et au transfert de technologie. Cette stratégie devrait être de 
nature à stimuler la participation des sociétés privées d'investissement en capital de risque et 
des fonds de travailleurs. 
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Réponse 

Le gouvernement du Canada convient que le partenariat et la coopération entre la Banque de 
développement du Canada (BDC) et le Conseil national de recherches du Canada (CNRC) favorisent 
l'offre de produits et de services destinés aux petites entreprises de l'industrie du savoir. Les deux 
organismes ont participé à la réalisation de projets qui s'adressent aux petites entreprises. Par 
exemple, des agents du Programme d'aide à la recherche industrielle du CNRC travaillent depuis 
trois ans dans les bureaux de la BDC. Les deux organismes ont récemment examiné leur 
arrangement, ce qui a par la suite conduit à la signature d'une entente formelle visant à fournir un 
service à valeur ajoutée et un financement lié à la recherche aux nouvelles PME novatrices. 
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